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INTRODUCTION
 
Si l’Orient est jugé « compliqué » par l’Occident, celui-ci n’a rien fait pour simplifier la vision qu’il en a. Il n’est guère, par exemple, de dénomination plus floue que celle de Moyen-Orient. Le Moyen-Orient paraît n’avoir de frontières définies ni à l’ouest puisqu’il recouvre le Proche-Orient, généralement conçu comme rassemblant les pays riverains de la Méditerranée orientale, ni à l’est puisque l’Extrême-Orient commence bien au-delà des limites communément admises du Moyen-Orient.
 
Dans son acception la plus large, le Moyen-Orient englobe les pays bordant l’est de la Méditerranée : Turquie, Liban, Syrie, Israël, Egypte, le reste de la péninsule Arabique : Yémen, Arabie Saoudite, Oman et les petits émirats du Golfe, l’Irak, auxquels peuvent être adjoints à l’est l’Iran, l’Afghanistan, voire le Pakistan, et en Afrique : le Soudan, la Cyrénaïque, voire l’ensemble de la Libye.
 
Cet espace vaste et disparate en dépit d’une communauté de religion se prête mal à l’analyse économique tant ses éléments frontaliers sont soumis à des forces centrifuges. A l’est, le Pakistan et l’Afghanistan sont tournés vers l’Asie centrale et l’océan Indien, et l’Iran, depuis des millénaires, n’a que des rapports conflictuels avec le reste du Moyen-Orient. Au nord, la Turquie poursuit l’obsession kémaliste du rattachement à l’Europe. En outre, l’accession à l’indépendance des nouveaux Etats islamiques d’Asie centrale a ravivé l’intérêt de l’Iran et de la Turquie pour cette partie du monde. A l’ouest, la Libye a confirmé en intégrant l’ « Union du Maghreb Arabe », son rattachement historique 
au Maghreb. Au sud, enfin, le Soudan, s’il peut à juste titre revendiquer son appartenance au monde arabe, abrite une forte minorité négro-africaine et, par son niveau de développement, s’apparente aux pays voisins de la Corne de l’Afrique.
 
Aussi cette étude se limitera-t-elle au Moyen-Orient arabe, un concept homologue de celui que désigne le mot arabe « Machrek », qui comprend 14 Etats sur une superficie de près de 5 millions de kilomètres carrés.
 
 
Superficie (en milliers de km2)
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En dépit de son morcellement politique, de la disparité des niveaux de vie (le PIB par tête est de plus de 20000 $ aux Emirats Arabes Unis et de seulement 550 $ en Egypte), et de la faiblesse des échanges commerciaux intrazone, le Moyen-Orient arabe constitue un ensemble économique cohérent.
 
Le premier facteur de cohérence est dicté par la géographie et le climat : partout la rareté de l’eau exerce une contrainte forte sur l’activité des hommes. Le deuxième ferment d’unité est la communauté d’origine : la majorité de la population est arabe, de langue, même si l’arabe connaît des traditions orales très diverses, et de religion des habitants du Machrek. Cette unité culturelle explique, sans doute en partie, l’intensité des flux migratoires intrazone, autre facteur de cohésion du Moyen-Orient arabe.
 
Si le partage de la rente pétrolière qui est, depuis le début du siècle, la principale ressource de la région reste très inégal, provoquant une forte dispersion des revenus, il n’en demeure pas moins que la rente se diffuse dans tous les pays de la zone qui profitent à des degrés 
divers des emplois créés dans les pays pétroliers ou de l’aide de ces derniers. Quelles que soient les disparités de richesse, les pays du Moyen-Orient arabe ont des niveaux de développement comparables à défaut d’être voisins. Tous ont des économies très dépendantes de l’Occident, un développement déséquilibré avec un secteur productif limité et largement subventionné, une forte tradition de dirigisme économique freinant les ajustements.
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Chapitre 1
 
UNITÉ GÉOGRAPHIQUE ET ETHNIQUE, DIVISIONS POLITIQUES
 
I. — De la Méditerranée au golfe Persique, une constante, la rareté de l’eau

 
Dans ces vastes étendues, les combinaisons différentes de relief et de climat introduisent une grande variété de paysages, mais, partout, en raison de l’insuffisance des précipitations le désert domine. Cette sécheresse peut paraître paradoxale dans ces pays qui encadrent la Méditerranée et sont souvent découpés par des mers intérieures, petites certes, mais nombreuses. Pourtant, le relief, disposé de telle sorte qu’il se présente presque toujours comme une barrière arrêtant les influences maritimes, a contribué à désertifier la péninsule Arabique. En outre, si le climat méditerranéen prévaut encore sur les régions côtières de la Syrie et du Liban, apportant son lot de précipitations hivernales (1 100 mm de précipitations annuelles à Beyrouth), l’influence méditerranéenne décroît rapidement quand on descend vers le sud : Jaffa ne reçoit que 600 mm d’eau par an, Port-Saïd moins de 100 mm. A l’ouest, seuls les hauts plateaux du Yémen bénéficient réellement des pluies apportées par le système des moussons. A l’exception donc d’étroites plaines côtières au bord de la Méditerranée ou de lignes de relief proches des côtes retenant les pluies, la plus 
grande partie du Machrek reçoit moins de 200 mm d’eau par an, cet isohyète constituant la frontière du désert. En outre, ailleurs, les pluies sont très irrégulières, et sauf sur les pentes du Yémen, la saison chaude est absolument sèche.
 
La rareté et l’irrégularité des précipitations sont tempérées par la présence d’autres ressources hydrauliques. Tout d’abord, de grands organismes fluviaux traversent le Moyen-Orient, amenant parfois de très loin cette eau si précieuse : le Nil qui apporte les pluies des hauts plateaux des pays bordant le lac Victoria et d’Abyssinie au désert égyptien, l’Euphrate, venu des montagnes d’Arménie irriguer la Syrie et l’Irak, le Tigre, descendu aussi des plateaux anatoliens et qui draine l’eau des montagnes de Zagros vers la Mésopotamie. Le second facteur favorable réside dans la nature du sol, en maints endroits perméable. Les eaux s’infiltrent et sont ainsi protégées de l’évaporation. Ensuite, l’eau subit des sorts divers. Tantôt, elle rejaillit en sources au contact d’une couche imperméable, tantôt, elle déborde au pied des massifs perméables en sources vauclusiennes ou encore, elle alimente des nappes souterraines plus ou moins profondes.
 
Cette eau, si rare et si nécessaire, a de tout temps constitué une préoccupation constante des hommes. La construction d’un réseau d’irrigation a été la première tâche des plus anciennes civilisations de la vallée du Nil ou de la Mésopotamie ; ailleurs, ce sont d’antiques barrages de retenue comme ceux d’Homs en Syrie ou de Mareb au Yémen qui témoignent de la pérennité des efforts de l’homme dans ce domaine.
 
Longtemps, la gestion des ressources hydrauliques n’a été envisagée que dans la perspective de l’irrigation des terres. La construction de barrages et de canaux d’irrigation a été, avec les réformes agraires, le fondement des politiques agricoles menées dans les années 1950 à 1980. L’Egypte a construit le Haut Barrage 
d’Assouan, la Syrie, celui de Tabka sur l’Euphrate, l’Irak celui de Mossoul sur le Tigre...
 
Bien que ces travaux aient donné des résultats inférieurs à ceux escomptés, partout les surfaces irriguées ont augmenté, parfois dans des proportions considérables, comme en Irak ou en Arabie Saoudite. Si cet effort s’est un peu relâché dans les dernières années, de nombreux projets sont en cours ou en voie de réalisation : barrages sur le Yarmuk et le Wadi Aqaba en Jordanie, à Jizane en Arabie Saoudite ou barrages de retenue en Syrie et surtout projets pharaoniques de l’Egypte (forage de la nappe phréatique du Désert Occidental) et de l’Irak (barrages sur le Tigre et l’Euphrate d’une capacité de 60 milliards de mètres cubes).
 
Cependant, au fur et à mesure de la croissance de la population et de l’amélioration des conditions de vie, la consommation d’eau pour les besoins domestiques a fortement augmenté, concurrençant parfois les besoins agricoles. Dans certaines zones aux ressources limitées et fragiles, la consommation a aujourd’hui dépassé les ressources renouvelables conduisant à un appauvrissement des réserves. A Gaza, l’épuisement de la nappe phréatique a entraîné la salinisation de l’eau qui est devenu non potable. Au Yémen, à Sana’a, à Taëz ou dans la Tihama, le niveau des nappes baisse régulièrement. En Cisjordanie et en Jordanie, le bilan hydraulique est déficitaire et les puits doivent être creusés toujours plus profonds. En Israël, le maintien de la consommation d’eau n’est possible qu’au prix de la baisse continue du niveau du lac de Tibériade, principal réservoir d’eau du pays, et du détournement des ressources hydrauliques des pays voisins. Les projections montrent que, presque partout, dans vingt ou trente ans, la consommation d’eau devra être rationnée pour éviter que les ressources ne s’épuisent.
 
Cette perspective risque d’attiser des conflits déjà anciens : entre Israël et ses voisins, les Palestiniens 
pour les nappes de Cisjordanie et de Gaza, la Jordanie pour le Jourdain, le Liban pour le Litani, la Syrie pour les eaux du Golan, entre les pays riverains du Nil, entre ceux riverains de l’Euphrate et du Tigre : la construction récente par la Turquie du barrage Atatürk sur l’Euphrate, première étape d’un projet ambitieux d’aménagement du Tigre et de l’Euphrate a ainsi été ressentie comme une agression par la Syrie et l’Irak. la rareté de l’eau pourrait d’un autre côté favoriser des projets de coopération régionale grâce à des aqueducs amenant l’eau du barrage Atatürk de Turquie en Syrie, en Irak et en Jordanie ou l’eau du Nil en Israël. Elle suscite, en tout cas, de nouveaux efforts pour économiser l’eau (généralisation de l’irrigation goutte à goutte, couverture des canaux d’irrigation, diminution des cultures exigeant beaucoup d’eau comme le coton et la canne à sucre...), ou pour augmenter les ressources disponibles (prospection et forage des nappes phréatiques, dessalement de l’eau de mer...). Efforts insuffisants, faute souvent de moyens financiers (le dessalement de l’eau de mer n’a pu être pratiqué que dans les riches pays du Golfe sur des volumes limités à 1,4 milliard de mètres cubes par an), d’une réelle planification des besoins et des ressources et d’une politique de l’eau. C’est ainsi, par exemple, que dans les grands pays agricoles, l’Egypte et l’Irak, l’eau d’irrigation reste gratuite et qu’ailleurs son prix est subventionné, de sorte que les gaspillages sont fréquents.

 
II. — De nombreuses minorités dans un monde arabo-musulman

 
Au-delà du morcellement géographique et politique, l’unité du Moyen-Orient est fondée sur une dominante ethnique et une communauté de langue et de religion.
 
Berceau des Arabes aux temps préislamiques, base de 
la conquête des VIe et VIIe siècles, abritant les lieux saints de l’islam la partie méridionale de la péninsule Arabique est un des pôles du monde arabe, mais elle n’en est plus le centre, tant celui-ci se confond aujourd’hui avec l’ensemble du Moyen-Orient arabe de Damas au Caire. Et ce n’est pas le moindre des paradoxes que cette région du monde qui a vu naître et prospérer la plupart des grandes civilisations antiques, qui a été envahie et soumise par de si nombreux conquérants : Egyptiens, Perses, Grecs, Parthes, Romains, Turcs seljoukides, Mongols, Ottomans, et enfin les grandes puissances coloniales européennes, soit à ce point, de nos jours, assimilée au monde arabe. La raison en est simple, la conquête arabe est la seule à avoir laissé des traces durables : la très grande majorité des habitants est d’origine arabe ou a été assimilée par l’islam et surtout par l’usage de la langue arabe — « la langue, patrie des Arabes », disait Lawrence d’Arabie. Il est vrai que les Mamelouks et les Ottomans ont eu à cœur de préserver ces deux acquis de la conquête arabe.
 
Pourtant, dans ce monde essentiellement arabo-musulman, subsistent de nombreuses minorités.
 
Minorités ethniques d’abord : les Kurdes sont plus de 4,5 millions en Irak, 800 000 en Syrie et sans doute 50000 au Liban, il y a 400 000 Turkmènes en Irak, 150 000 en Syrie, 170 000 Nubiens vivent en Egypte et 300 000 Arméniens en Syrie et au Liban. Enfin, on doit mentionner le cas particulier de la Palestine : en Israël, les Arabes sont minoritaires, constituant 17 % de la population, et 150 000 juifs habitent dans les Territoires Occupés (8 % de la population). Cependant, les communautés juives d’Irak, de Syrie, du Yémen et d’Egypte ont progressivement disparu à la suite de l’émigration massive de leurs membres depuis la création de l’Etat d’Israël.
 
En outre, depuis que le pétrole a apporté à la région une nouvelle prospérité et attiré de nombreux travailleurs 
immigrés, le Moyen-Orient abrite de nouvelles minorités ethniques. Sans qu’on puisse en connaître exactement le nombre, Pakistanais, Bangladais, Sri-Lankais, Indiens, Chinois, Philippins, Soudanais, Somaliens, Ethiopiens sont plus de 2 millions dans les pays du Golfe et dans ceux du Proche-Orient.
 
Plus remarquable encore est la multiplicité des minorités religieuses, en dehors, mais aussi au sein même de l’islam. Si les pays du Moyen-Orient abritent encore de nombreux chrétiens, sans doute près de 8 millions, ceux-ci sont particulièrement divisés et éparpillés.
 
 
Répartition des chrétiens d’Orient
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Les « gens du livre » : les juifs et les chrétiens, sont cependant loin de constituer les seules communautés religieuses minoritaires ; la tumultueuse histoire de l’islam en a créé bien d’autres qui cohabitent avec les sunnites qui restent majoritaires au Moyen-Orient : les chi’ites duodécimains (11 millions), les zaydites (4 millions), les alawites (1 400 000), les ibâdites (800 000), les druzes (600 000), les ismaïliens, les yézidites... Trois minorités religieuses sont d’ailleurs au pouvoir, les alawites en Syrie, les zaydites au Yémen et les sunnites en Irak où les chi’ites sont pourtant plus nombreux.
 
Enfin, l’histoire récente a créé un autre phénomène minoritaire, même s’il concerne, pour l’essentiel, des Arabes sunnites : la diaspora palestinienne. La création 
de l’Etat d’Israël, puis son extension après la guerre des Six Jours ont entraîné la dispersion d’une grande partie des Palestiniens. Si 900 000 d’entre eux vivent en Israël et 1 800 000 résident ou sont réfugiés à Gaza et en Cisjordanie, ils sont plus de 3 300 000 à vivre en dehors de la Palestine ; 90 % d’entre eux sont restés au Moyen-Orient, 1 900 000 en Jordanie, 500 000 au Liban, 300 000 en Syrie, 300 000 dans le Golfe (ils étaient plus de 500 000 avant la guerre du Golfe).

 
III. — Une zone géopolitiquement instable

 
Les raisons de cette instabilité sont nombreuses : des frontières récentes et souvent artificielles, la création d’un Etat juif en Palestine, l’importance stratégique du Moyen-Orient arabe pour les grandes puissances, la présence de nombreuses minorités dont certaines ont bénéficié de soutiens ou de protections extérieurs. D’autres facteurs sont parfois invoqués : « En Orient, on se trouve en présence d’un ensemble de populations généralement arabes qui, avec leur caractère généreux, très romantique et très mobile ont toujours constitué pour le monde un problème particulièrement délicat. »1
 
La physionomie géopolitique du Moyen-Orient arabe actuel s’est dessinée pendant la Première Guerre mondiale. Les Anglais, après avoir suscité la révolte des Arabes contre l’Empire ottoman, renièrent une partie de leurs engagements envers l’émir Faysal, en appliquant l’accord Sykes-Picot qui revenait à partager le Machrek entre deux zones d’influence l’une française et l’autre anglaise. C’est de ce partage que sont issus entre 1922 et 1924 la Syrie et le Liban, placés sous mandat français, l’Irak, la Transjordanie et la Palestine, placés sous mandat britannique. Entre-temps, le gouvernement anglais avait pris l’engagement 
de favoriser la création d’un foyer national juif en Palestine (Déclaration Balfour de novembre 1917).
 
Deux événements majeurs allaient achever de donner au Machrek son aspect actuel : la naissance du royaume saoudien et la création de l’Etat d’Israël. Entre 1912 et 1926, l’émir Abdul Aziz Ibn Saoud s’est emparé du Nedj que sa famille avait perdu quelques années auparavant, puis du Hedjaz, chassant ainsi la vieille dynastie hachémite, et donnant naissance à l’Arabie Saoudite actuelle. Entre les deux guerres, à la suite de la Déclaration Balfour, plus de 400 000 juifs ont émigré en Palestine. L’accélération de l’émigration juive pendant et après la Deuxième Guerre mondiale, la sollicitude de la communauté internationale à l’égard du martyre juif, l’activisme des organisations sionistes conduisaient à un plan de partage de la Palestine entre un état juif et un état arabe élaboré par l’ONU en 1947, puis, après le rejet de ce plan par les Arabes, à l’évacuation de la Palestine par les Anglais le 15 mai 1948 et à la proclamation de l’Etat d’Israël ce même jour.
 
Le retrait des puissances européennes entre 1943 (transfert des pouvoirs par la France, puissance mandataire, à la Syrie et au Liban) et 1967 (départ des Anglais d’Aden) n’a guère modifié des frontières qui restent donc héritées de la période coloniale. Par contre, les quatre guerres israélo-arabes et le traité de paix de Camp-David entre Israël et l’Egypte ont achevé de donner au partage de la Palestine ses contours actuels : les frontières d’Israël s’étendent bien au-delà de celles du plan de partage de 1947 incluant les gains territoriaux de 1948-1949 ; les conquêtes de 1967, à l’exception du Sinaï rendu à l’Egypte par le traité de Camp-David et de la partie est de Jérusalem annexée par l’Etat hébreu, restent sous administration israélienne et constituent les « Territoires Occupés » ; la Transjordanie, devenue la Jordanie, est repoussée à l’ouest du Jourdain.
 
 
Ces frontières très récentes et souvent artificielles restent contestées. D’une part de nombreux conflits frontaliers demeurent : en Palestine évidemment, mais aussi dans la péninsule Arabique entre l’Arabie Saoudite et le Yémen, l’Arabie Saoudite et Oman ou Qatar, entre les différents émirats pourtant regroupés au sein d’une fédération, les Emirats Arabes Unis, entre l’Irak et le Koweit et, aux limites du Machrek, entre la Syrie et la Turquie, entre l’Irak et l’Iran. D’autre part ces frontières ont créé ou consolidé des particularismes nationaux qui se heurtent à l’aspiration à l’unité arabe cimentée par l’ennemi commun israélien et que s’efforcent d’entretenir des organisations communautaires comme la Ligue arabe. Cette opposition a souvent constitué une ligne de fracture politique à l’intérieur des pays du Machrek ou entre eux. L’importance de cette zone dans la production mondiale de pétrole, sa localisation stratégique et l’existence de l’Etat d’Israël ont par ailleurs fait du Moyen-Orient un lieu privilégié de l’affrontement des grandes puissances. Enfin, la présence de minorités a aussi été source de violences et d’agitations.
 
Le résultat est que le Moyen-Orient est, depuis 1945, une zone particulièrement instable. Les conflits majeurs entre Etats y ont été nombreux : quatre guerres israélo-arabes (1948-1949, 1956, 1967, 1973), la guerre du Dhofar entre le Sud-Yémen et Oman, les multiples interventions extérieures au Liban (Syrie à partir de 1976, Israël en 1982), le long affrontement entre l’Irak et l’Iran (1979-1988) et la « guerre du Golfe » (1990-1991). Des guerres civiles sanglantes s’y sont déroulées, au Nord-Yémen (1962-1969), au Sud-Yémen (1986) ou au Liban (1958, 1975-1990) et la révolte dans les Territoires occupés, « l’intifada », se poursuit depuis décembre 1987. Les affrontements entre minorités et majorités ont aussi, souvent, pris un tour violent comme en Jordanie en 1956 et en 1971 
(anéantissement des forces armées palestiniennes lors des événements de « Septembre noir »), en Syrie (écrasement de la révolte des intégristes sunnites à Hama en 1982), ou en Irak, dans le Kurdistan irakien en révolte depuis 1961 ou lors du soulèvement des Kurdes et des chi’ites en 1991. Par ailleurs, entre 1945 et le milieu des années 70, en Irak, en Syrie, au Liban, et dans une moindre mesure en Egypte, le pouvoir a souvent changé de mains et les transitions ont généralement été violentes. Par la suite, en dépit ou à cause de la grande stabilité des pouvoirs en place depuis le milieu des années 70, le Moyen-Orient arabe est resté traversé de nombreuses ondes de choc.
 
Les coûts directs et indirects des conflits sont difficiles à estimer et donnent lieu à des évaluations contradictoires. Les pertes occasionnées aux économies de la région par le dernier conflit du Golfe ont été chiffrées entre 400 et 800 milliards de dollars selon les sources. Quel que soit le montant retenu, ces pertes sont considérables puisqu’elles représentent entre quatre et huit ans de recettes pétrolières. Les pertes dues au conflit irano-irakien se chiffrent en centaines de milliards de dollars, celles dues à la guerre civile au Liban, en dizaines de milliards de dollars.
 
L’insécurité a naturellement des retombées importantes sur l’économie. Certaines activités en pâtissent particulièrement. Les touristes internationaux ont déserté le Liban depuis le début de la guerre civile, la Syrie depuis l’arrivée au pouvoir du Baas, l’ensemble de la zone pendant la guerre du Golfe, l’Egypte depuis la montée du terrorisme islamiste. Pour les mêmes raisons, les investissements étrangers et les investissements privés comportant de longs délais de récupération sont rares. Les fuites de capitaux, traditionnelles dans les pays en développement, sont aggravées par cette insécurité.
 
Les menaces qui pèsent sur les Etats et sur les 
régimes en place ont provoqué une dérive des budgets militaires. Celle-ci s’est aggravée lorsque, dans certains pays, l’armée a pris le pouvoir. Les pays du Moyen-Orient consacrent environ 15 % de leurs PIB aux dépenses militaires soit trois fois plus que les pays d’Asie du Sud-Est et quatre fois plus que les pays occidentaux. Le Machrek, surarmé, compte près de 20000 chars d’assaut, plus de 2000 avions de guerre. On estime qu’entre 1985 et 1990, avant la guerre du Golfe, les pays arabes du Moyen-Orient et Israël ont acheté plus de la moitié des armes vendues dans le monde. Cette course aux armements a économiquement épuisé l’Irak, la Syrie, l’Egypte de Nasser et, dans une moindre mesure, Israël.
 
Cette instabilité n’a pas, cependant, que des conséquences négatives. D’une part la rente pétrolière est mieux répartie, les riches Etats du Golfe étant désireux de s’assurer le soutien de leurs voisins arabes. D’autre part, l’intérêt des grandes puissances se manifeste par une aide civile et militaire importante comme ce fut le cas vers la Syrie par l’ex-URSS, vers l’Egypte et Israël par les Etats-Unis ou vers l’ensemble de la zone par la CEE.

 
IV. — Des liens économiques qui tiennent plus à la circulation des hommes qu’aux échanges commerciaux

 
Les échanges intrarégionaux de biens sont très peu développés. En moyenne, les pays du Machrek réalisent entre eux moins de 10 % de leur commerce global, hors réexportations. En dépit d’une communauté de religion, de culture et de langue, voire d’un sentiment national commun, la densité des échanges y est plus faible que dans tout autre ensemble régional y compris l’Afrique subsaharienne et y est a fortiori plus faible qu’en Amérique Latine qui présente certaines des 
caractéristiques du Moyen-Orient. Si certains pays de la zone, comme la Jordanie, le Liban ou Oman sont assez ouverts sur le reste du Machrek, avec lequel ils réalisent entre un quart et un tiers de leurs échanges, les plus grands pays : la Syrie, l’Egypte et surtout l’Arabie Saoudite commercent très peu avec leurs voisins, sans parler bien sur d’Israël qui n’a de relations commerciales, et encore très limitées, qu’avec l’Egypte.
 
Cette constatation est d’autant plus paradoxale qu’une longue tradition commerçante unit les pays arabes et qu’existent de nombreuses organisations régionales destinées, en théorie, à faciliter les échanges. Sans doute, la principale explication de ce paradoxe réside-t-elle dans l’absence de complémentarité des pays du Moyen-Orient, presque tous producteurs et exportateurs de pétrole et importateurs de produits agro-alimentaires et de biens d’équipement. L’exploitation des avantages comparatifs, en particulier des fortes différences d’un pays à l’autre du coût du travail, de la qualité de la formation des hommes et des infrastructures devrait cependant générer des échanges plus significatifs. Mais l’hostilité ou la méfiance qui marque les relations politiques interarabes a été et reste la principale entrave aux échanges intrarégionaux. Le cas israélien en est l’illustration la plus connue, mais les exemples abondent de relations commerciales suspendues en raison de tensions politiques : entre l’Irak et la Syrie depuis plus d’une décennie, entre l’Egypte et les autres pays arabes pendant les années qui ont suivi Camp-David, entre l’Arabie Saoudite et la Jordanie après le dernier conflit du Golfe...
 
Finalement, les relations commerciales les plus dynamiques prennent la forme de réexportations de produits occidentaux ou asiatiques par un petit pays de la zone (Liban, Bahreïn, Doubaï) vers son puissant voisin.
 
 
Au contraire des marchandises, les hommes circulent abondamment à l’intérieur du Machrek. Dans la plupart des aéroports de la zone, au trafic très dense, plus de la moitié des voyageurs arrive ou part pour une autre ville du Moyen-Orient. En effet, d’une part le tourisme interarabe est très développé, d’autre part, le Moyen-Orient reste une plaque tournante de la main-d’œuvre migrante.
 
Le tourisme interarabe prend deux formes. La première est le pèlerinage dans les lieux saints de l’Islam et surtout le pèlerinage à La Mecque qui draine chaque année plus de 400 000 croyants du Machrek. La deuxième est la villégiature des arabes des riches pays du Golfe en Egypte, en Syrie ou en Jordanie où ils trouvent plus de fraîcheur ou à tout le moins une plus grande liberté de mœurs. Ce type de voyages peut d’ailleurs se réduire à de simples excursions dans d’autres pays du Golfe plus libéraux : Doubaï ou les îles Bahreïn.
 
Mais les principaux flux humains sont constitués de travailleurs migrants. A cela, rien d’étonnant : d’un côté des pays opulents aux ressources pétrolières abondantes, mais presque vides, de l’autre des pays pauvres, dont le revenu a du mal à croître aussi vite que la population et affligés d’un chômage endémique ; d’un côté des pays recelant en abondance des cadres et des travailleurs qualifiés et produisant trop de diplômés, de l’autre des pays privés de compétences locales suffisantes. Il y a donc deux types distincts de migration : celle des travailleurs non qualifiés et celle des techniciens et des cadres. En ce qui concerne la première, les deux principaux pourvoyeurs de main-d’œuvre sont l’Egypte et le Yémen, les pays d’accueil, ceux du Golfe et l’Irak (avant 1990). En ce qui concerne la seconde, Libanais, Palestiniens et dans une moindre mesure, Egyptiens et Jordaniens ont fourni les contingents de cadres qui manquaient dans le Golfe ou au Yémen. 
Certains pays enregistrent des flux migratoires dans les deux sens, comme la Jordanie qui accueille des manœuvres égyptiens et expédie ses cadres dans le Golfe ou le Yémen qui fait appel à des médecins et des professeurs égyptiens et a plus de 1 000 000 de travailleurs expatriés en Arabie Saoudite.
 
Favorisées par la communauté de langue et de culture, ces migrations ne se font pas sans heurts. Les disparités de revenu qu’elles révèlent suscitent souvent une hostilité voire un mépris réciproque. Les travailleurs émigrés qui ne bénéficient en général d’aucune protection, deviennent facilement les boucs émissaires des populations locales et les otages des conflits politiques. Les mauvais traitements infligés aux centaines de milliers de travailleurs égyptiens en Irak lorsque les relations entre les deux pays se sont refroidies et leur expulsion au début de la crise du Golfe sont révélateurs à cet égard.
 
L’importance des migrations de travailleurs au Moyen-Orient est un phénomène récent qui remonte au premier choc pétrolier et qui a connu son apogée en 1985, à la veille du contre-choc pétrolier. Depuis cette date, les pays du Golfe ont procédé à une substitution progressive de la main-d’œuvre asiatique à la main-d’œuvre arabe. Ce mouvement s’est accéléré pendant et après la guerre du Golfe à la suite de l’expulsion des pays du Golfe de nombreux Yéménites, Palestiniens et Jordaniens, soupçonnés d’hostilité envers leur pays d’accueil. Comme par ailleurs, le Koweit a, après la guerre, réduit sensiblement sa main-d’œuvre étrangère et que plus de 1 000 000 d’Egyptiens ont été expulsés d’Irak ou ont quitté la Jordanie, le nombre de migrants originaires du Machrek travaillant au Moyen-Orient a sensiblement diminué et ne doit pas excéder 4 000 000.
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